
Refonte administrative - Règlement 454  
CHAPITRE 11 - Dispositions pénales et finales  1 

CHAPITRE 11 
DISPOSITIONS PÉNALES ET FINALES 

Numérotation chapitre et articles modifiés par l’article 1 du Règlement 454-4 (2016-06-21) 
 
 
Article 11.1.1 Abrogation 
 

a) Le présent règlement abroge et remplace les Règlements 380, 380-1 et 
380-2 de la Ville de Farnham. 

 
b) Ce remplacement n'affecte pas les permis de lotissement et les certificats 

légalement émis sous l'autorité du règlement ainsi remplacé et les droits 
acquis avant l'entrée en vigueur du présent règlement. 

 
c) Dans tous les cas où une personne physique ou morale contrevenait, à la 

date d'entrée en vigueur du présent règlement, aux règlements 
mentionnés aux alinéas a) et b), ce remplacement n'a pas pour effet 
d'annuler cette situation de contravention ou de conférer des droits acquis 
opposables au présent règlement. 

 
 
Article 11.1.2 Personne autorisée à entreprendre des poursuites pénales 
 

Le conseil autorise le fonctionnaire désigné à appliquer le présent règlement, à 
entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition 
du présent règlement et autorise généralement ces personnes à délivrer en 
conséquence les constats d'infraction utiles à cette fin indiquant la nature de 
l'infraction reprochée et le montant de l'amende. 
Paragraphe modifié par l’article 5 du Règlement 454-6 (2018-04-17) 
 
Les procédures de suivi et d'application pour une infraction émise à la suite de 
l'émission d'un constat d'infraction pour contravention au présent règlement sont 
régies par le Code de procédure pénale du Québec. 

Article remplacé par l’article 5 du Règlement 454-9 (2023-12-19) 
 
Article 11.1.3 Infractions et peines 
 

Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement 
commet une infraction et est passible sur déclaration de culpabilité : 

 
 Personne physique Personne morale 

 Minimum Maximum Minimum Maximum 

Première infraction 300 $ 1 000 $ 600 $ 2 000 $ 

Récidive 600 $ 2 000 $ 1 200 $ 4 000 $ 

 
Malgré ce qui précède, les contraventions applicables pour les infractions 
concernant l’abattage d’arbres sont établies par la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme à l’article 233.1 à savoir une amende d’un montant minimal de 500 $ 
à laquelle s’ajoute :  
 

1. Dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à un 
hectare, un montant minimal de 100 $ et maximal de 200 $ par 
arbre abattu illégalement, jusqu’à concurrence de 5 000 $. 
 

2. Dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un hectare ou plus, 
une amende d’un montant minimal de 5 000 $ et maximal de 
15 000 $ par hectare complet déboisé auquel s’ajoute, pour chaque 
fraction d’hectare déboisée, un montant déterminé conformément 
au paragraphe 1. 
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Les montants prévus aux paragraphes précédents sont doublés en cas de 
récidive. 
 
Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus.  Ces frais sont établis 
conformément aux tarifs adoptés en vertu du Code de procédure pénale du 
Québec. 
 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du 
présent article ainsi que les conséquences du défaut de payer lesdites amendes 
et les frais dans les délais prescrits sont établis conformément au Code de 
procédure pénale du Québec. 
 
Si une infraction dure plus d'un jour, l'infraction commise à chacune des journées 
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des 
infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l'infraction, 
conformément au présent article.  
Article remplacé par l’article 2 du Règlement 454-10 (2023-12-19) 
 

Article 11.1.4 Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
_________________________ ________________________________ 
Marielle Benoit, OMA Josef Hüsler 
Greffière Maire 
 
 
 

 


